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Sommaire de la réunion 

du Conseil Municipal du 10 Avril 2017 à 18 h 45 

 
Présents : Marie-Annick DE RYCKE,  Sandrine LOISEAU, Nicole VITEAU (arrivée à 19h15), Corinne GUILLAUD, 
MASSOL Sylvia, François-Julien GEORGES, Michel GUYOT, Jacques FOREY, Nicolas NANSOT 

Absent : Jean-Luc PAUTARD 
Secrétaire de séance : Sandrine LOISEAU 
 
Le Maire demande l'ajout de trois points à l'ordre du jour : 

- convention de mise en place d'un service commun : reliure registre administratif 
- convention de mise à disposition du personnel au SIAEP  
- schéma de mutualisation avec la CCAVM. Adopté à l'unanimité 

 

COMPTE DE GESTION ET COMPTE ADMINISTRATIF 2016 

 

Commune 
 

  Résultat à la  
clôture de 2015 

Résultat de  
l’exercice 2016 

Résultat de clôture 
 de 2016 

Investissement 

Exploitation 
14 656.85 

266 608.95 
- 122 425.96 
   48 936.17 

-107 769.11 
315 545.12 

TOTAL 281 265.80 -73 489.79       207 776.01 

  
Le compte administratif et le compte de gestion 2016 ont été adoptés à l’unanimité. 
Assainissement 
 

  Résultat à la  
clôture de 2015 

Résultat de  
l’exercice 2016 

Résultat de clôture 
 de 2016 

Investissement 

Exploitation 
10 927.03 
11 105.42 

7 550.00 
4 486.74 

18 477.03 
25 592.16 

TOTAL     22 032.45 22 036.74     44 069.19 

  
Le compte administratif et le compte de gestion 2016 ont été adoptés à l’unanimité. 
 

  BUDGETS PRIMITIFS 2017 : COMMUNE, ASSAINISSEMENT 

Vu le code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants et L.2311-1 à L.2343-
2 ;  
Considérant l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se rapporte,  
Considérant que le délai maximum offert aux communes pour voter le budget a été fixé au 15 avril de chaque année  
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, VOTE le budget primitif de l’année 2017 qui s’établit :  



 

 

Budget commune : 

Section de fonctionnement Section d’investissement 

Dépenses : 180 790.00 €et recettes : 359 748.01 €  Dépenses et recettes : 157 768.11 € 

Budget Assainissement : 

Section d’exploitation Section d’investissement 

Dépenses et recettes : 51 324.16 €  Dépenses et recettes : 32 002.03 € 

 
 

AFFECTATION DU RESULTAT 

 
Le Conseil Municipal décide d’affecter le résultat déficitaire 2016 de la section d'exploitation au budget primitif 2017 
commune de la façon suivante :  

- au compte 1068 le déficit d'investissement soit 107 769.11 € 
- l'excédent de fonctionnement au compte 002 (excédent antérieur reporté) soit 207 776.01 € 

 
Pour le budget assainissement 2017 : 

- la totalité de l'excédent d'exploitation au compte 002 (excédent antérieur reporté) soit 25 592.16 € 
 

TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES 2017 

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance des nouvelles bases d’imposition figurant sur l’état de 
notification des taxes locales, décide de voter et de ne pas augmenter les taux d’imposition suivants  pour l’année 
2017, soit : 
 

Taxe d’habitation  17.83 % 

Taxe foncière bâti  15.87 % 

Taxe foncière non bâti  56.32 % 

 
Ce qui porte le produit fiscal attendu à 75 397 €.  
 

REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2017 (RODP) 

Le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la Commune par les 
ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité n’avait pas été actualisée depuis un décret 
du 27 janvier 1956. L’action collective des autorités organisatrices de la distribution publique d’électricité a permis la 
revalorisation de cette redevance. Le Maire donne connaissance au Conseil municipal du décret n° 2002-409 du 26 
mars 2002 portant modification des redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux 
publics de transport et de distribution d’électricité. 
Il propose au Conseil : 
- de calculer la redevance en prenant le seuil de la population totale de la commune issu du recensement en vigueur 
depuis le 1er janvier 2017 ; 
- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum prévu selon la règle de 
valorisation définie au sein du décret visé ci-dessus et de l’indication du ministère de l’écologie, du développement 
durable, des transports et du logement ayant décidé de publier les indices et index BTP sous forme d’avis au Journal 
officiel de la République Française, soit un taux de revalorisation de 30,75 % applicable à la formule de calcul issu du 
décret précité. 
Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 
ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des 
réseaux publics de transport et de distribution d’électricité. 
DIT que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année et d'émettre les titres de recette correspondant. 



 

 

APPROBATION DU RPQS ASSAINISSEMENT 2016 

Le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son 
article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement 
collectif. 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné 
et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération 
seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à 
l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services 
publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en 
outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le 
site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 
ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif  
DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 
DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 
DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 
 

PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE CONTRAT DE PREVOYANCE 

 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 13.02.2014, il avait été décidé d'octroyer la 
somme de 5 € par agent pour une participation financière mensuelle à tout agent pouvant justifier d'un certificat 
d'adhésion à une complémentaire santé labellisée. 
Le Maire propose de revaloriser cette participation. 
Le Conseil Municipal décide de participer à hauteur de 50 % du prix de la mutuelle au prorata du temps de travail 
pour tous les agents ayant une mutuelle labellisée à compter du mois d'Avril 2017. 
 

CONVENTION DE TELETRANSMISSION DES ACTES SOUMIS AU CONTROLE DE LEGALITE 

 
Le Maire informe le Conseil Municipal que la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la république (loi 
NOTRe) du 07.08.2015 rend obligatoire la transmission de tous les actes des Collectivités territoriales et de leurs 
groupements par voie dématérialisée à compter du 1er Janvier 2020.  
Sont concernés les actes administratifs, dont ceux se rapportant à l'urbanisme et les documents les accompagnants, 
ainsi que les actes et documents budgétaires.  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
AUTORISE le Maire à signer la convention de télétransmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité. 
 

ENTRETIEN ET ALVINAGE DE L'ETANG 

 
Le Maire lit au Conseil Municipal un courrier de l'Association Avallon Morvan pour la Pêche demandant à assurer 
l'entretien et l'alevinage de l'étang. 
Il propose au Conseil d'accepter cette proposition. Le Conseil Municipal charge le Maire de prendre contact avec 
cette association afin de rédiger tout document afférent à cette affaire. 
 

VENTE D'HERBE PARCELLES ZK 33 ET ZL 42 

 
Le Maire informe le Conseil Municipal qu'il a été contacté par deux administrés pour la location des 2 parcelles 
précitées. Il propose une location annuelle de 207 € pour la parcelle ZK 33 et de 118 € pour la parcelle ZL 42. 
Le Conseil Municipal accepte et souhaite qu'un contrat de location soit réalisé chaque année et dénonciable 2 mois à 
l'avance. 
 
 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/


 

 

DEMANDE DE SUBVENTIONS 

 
Après vote, le Conseil Municipal décide de subventionner les associations suivantes : 

- GIDON 60 € 
- Radio Avallon 50 € 
- ADAVIRS 50 € 
- Comité des fêtes de Girolles 50 € 
- La parenthèse 50 € 
- Mission locale d'Avallon 50 € 
- MAXIM+ 50 € 

 

CONVENTION DE MISE EN PLACE D'UN SERVICE COMMUN RELIURE REGISTRE ADMINISTRATIF 

 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 13.03.2017, le Conseil Communautaire a 
décidé la création d’un service commun « reliure des registres administratifs » pour une durée d’un an.  
Le service sera facturé à l’heure (coût horaire fixé à 6.50 €). La contribution de chaque commune sera fonction du 
nombre d’heure réalisée pour la reliure des registres ou ouvrages confiés. 
Cette convention a pour objet de constituer un service commun en matière de reliure des registres administratifs 
entre la CCAVM et la Commune. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  et à l’unanimité, 
Autorise le Maire à signer la convention de mise en place d’un service commun : reliure des registres administratifs. 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL AVEC LE SIAEP 

 
Le Maire informe le Conseil Municipal qu'afin d'assurer le secrétariat au sein du SIAEP, il y a lieu d'établir une 
convention de mise à disposition de personnel entre le SIAEP Girolles/Tharot et la Commune. 
La durée de cette convention est de 3 ans maximum renouvelable.  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 9 voix pour et 1 abstention, 
Autorise le Maire à signer cette convention. 
 

SCHEMA DE MUTUALISATION AVEC LA CCAVM 

 
Le Maire fait part au Conseil Municipal d'un courrier émanent de la CCAVM concernant le schéma de mutualisation – 
projet de constitution d'un groupement de commandes en date du 24 Février 2017.  La CCAVM propose de 
mutualiser l'achat – location de photocopieurs, de combustibles et la vérification périodique obligatoire 
(extincteurs…). 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
ACCEPTE ce projet de constitution de groupement de commandes. 
 

AFFAIRES ET QUESTIONS DIVERSES 

- Les 23 Avril et 7 Mai prochain le bureau de vote sera ouvert de 8 h à 19 h 
- Madame Marie-Annick DE RYCKE souhaite l'acquisition de sèche mains électrique à la salle des fêtes communale, 

le CM ne voit pas d'opposition et donne un avis favorable et charge le Maire de faire la démarche de l'achat de 
ceux-ci. 

- Monsieur Nicolas NANSOT souhaiterait qu'il y ait un aménagement autour du terrain de « volley » sur le site de 
l'étang. Avec divers aménagements (tables en bois, tables de ping-pong et autres activités). Le CM ne voit pas 
d'opposition à cette démarche. Le Maire lui demande de faire des recherches (devis…) et de nous les fournir 
pour la prochaine réunion de conseil municipal. 

 

INFORMATIONS 

 
- Néant. 
 
Fin de séance 21 h 45.        Le 20.04.2017 


